
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Manifeste pour une Europe durable  
centrée sur les citoyens 

AGIR, MAINTENANT 

La fondation de l’Union européenne (UE) fait partie des projets de paix 
les plus ambitieux de l’histoire moderne. La dignité humaine, le respect 
des droits humains, la liberté, la démocratie, l’égalité et l’État de droit 
forment son socle de valeurs. 

L’UE a œuvré au maintien d’une paix durable entre ses membres. Elle 
est aussi à l’origine de l’assainissement des fleuves, de la protection 
contre la pollution chimique, du congé parental, d’une éducation de 
qualité et de la libre circulation au sein de l’espace Schengen. 

Malgré l’important héritage et la mission ambitieuse de l’UE, les 
réponses des décideurs européens aux défis actuels ont 
malheureusement été à l’encontre du socle de valeurs de l’UE et ont 
annihilé certaines de nos avancées historiques, que soit concernant la 
crise financière, la lutte contre le changement climatique et la 
dégradation de l’environnement, l’augmentation des inégalités et recul 
des droits des femmes, les scandales tels que ceux liés à notre 
système alimentaire ou le Dieselgate, ou encore via la fermeture des 
frontières aux personnes en détresse face à la hausse des flux 
migratoires.  

Les citoyens ont le sentiment que les intérêts économiques et financiers 
des plus aisés priment sur le bien commun. Nous devons faire face aux 
conséquences de l’austérité – aggravation de la pauvreté et des 
inégalités, recul de l’accès à la santé et à l’emploi (des jeunes) – tandis 
que des grandes entreprises ont le droit de refuser de payer des impôts 
légitimes. Des problèmes urgents restent sans réponse, comme la crise 
climatique et la pollution de l’air, qui tuent des centaines de milliers de 
personnes. En bref, la plupart des européens sont laissés pour compte 
et n'ont pas tous accès aux avantages de l’Union.   

De plus, en tant qu’UE, nous avons jusqu’ici été incapables de 
développer une solution commune et humaine aux flux de migrants et 
de réfugiés. Le respect de leurs droits humains n’est pas garanti. Nous 
constatons aussi que l’espace réservé à la société civile et aux 
syndicats pour défendre les droits et libertés fondamentaux ainsi que la 
protection de l’environnement se réduit dans de nombreux pays 
d’Europe. 

Dans ce contexte, nombreux sont les européens frustrés, qui ont perdu 
foi en la capacité des institutions de l’UE à répondre à leurs besoins. 
Le soutien croissant aux forces politiques nationalistes et xénophobes 
dans toute l’Europe est un signe inquiétant de ce mécontentement et 
menace gravement la démocratie et notre socle de valeurs. 



 

UNE AUTRE EUROPE EST POSSIBLE ! 

En tant que citoyens, nous reconnaissons les défis de la situation actuelle en Europe et nous ne devrions 
pas nous limiter à la question suivante dans les débats sur le futur de l’Europe : « Voulez-vous plus ou 
moins d’Europe ? », mais nous devrions nous concentrer sur nos besoins à venir et sur nos droits. La 
question à se poser est plutôt : « Quelle Europe voulons-nous ? ». 

C’est pourquoi plus de 200 organisations de la société civile dans toute l’Europe s’unissent pour amener 
les gens à discuter ensemble de « l’Europe que nous voulons », et pour mettre cette question à l’ordre 
du jour des prochaines élections européennes. Nous croyons fermement en un projet européen basé sur 
les valeurs éthiques fondatrices de l’Europe et le développement durable : démocratie et transparence, 
justice sociale et environnementale, droits humains, État de droit, égalité et solidarité. Ces valeurs doivent 
se situer au cœur de toute politique. Des changements fondamentaux doivent donc intervenir dès 
aujourd'hui. Nous voulons des politiques, des règles et des normes européennes qui respectent les 
objectifs de base de l’UE : protéger et préserver le bien-être et la santé, assurer la sécurité et la liberté 
des personnes et la protection du climat et de l’environnement. Nous voulons des politiques au service 
des générations actuelles et futures, à l’intérieur de l’Europe comme à l’extérieur. 

 

COMMENT OBTENIR L’EUROPE  
QUE NOUS APPELONS DE NOS VŒUX 

Pour regagner la confiance des populations, le Parlement européen, la Commission européenne et les 
gouvernements des États membres doivent donner aux sujets suivants la priorité dans les débats à venir 
pour les élections européennes, la nouvelle Commission et le Futur de l’Europe. 
 

1. METTRE L’EUROPE ENTRE LES MAINS DES PEUPLES – Il faut rendre prioritaires 
l’instauration d’une participation efficace de la société civile ainsi qu’une citoyenneté active pour 
améliorer la démocratie (y compris sur les lieux de travail), la transparence, l’accès de tout un 
chacun aux droits fondamentaux, et faire en sorte que les citoyens européens se sentent plus en 
confiance sur la construction d'une Europe juste et durable. Il faut impliquer les jeunes et les 
enfants en tant que citoyens actifs et les encourager à participer significativement aux processus 
politiques européens. Il faut faire le nécessaire pour que les institutions européennes et les 
gouvernements nationaux rendent mieux compte de leurs prises de décision et les rendent plus 
transparentes. Il faut faire primer les intérêts des citoyens et de la société civile sur les intérêts 
particuliers des acteurs de la finance et du commerce. L’éducation à la citoyenneté et la 
promotion de l’esprit critique doivent donner les moyens aux citoyens de mieux participer aux 
débats publics. 

 
2. ÉGALITÉ ET DROITS HUMAINS – Les politiques publiques et les mesures législatives doivent 

permettre de garantir que, conformément au droit européen et international relatif aux droits 
humains, tous les citoyens et résidents européens bénéficient du même niveau de protection et 
puissent exercer leurs droits et libertés fondamentaux, pour vivre selon leurs propres convictions, 
dans le respect des principes d’auto-détermination et de dignité humaine, et sans discrimination. 
L’UE doit améliorer ses politiques et ses actions pour garantir l’égalité des sexes, en plus de 
garantir que toute personne confrontée à des discriminations ait les mêmes chances dans la 
société que n'importe qui d’autre. 

 
3. POUR UNE EUROPE SOCIALE FORTE – Le modèle social européen doit apporter une 

protection entière et équitable à tous les citoyens tout en faisant reculer la pauvreté et en 
fournissant à chacun les moyens de vivre correctement. Un niveau de revenu décent doit combler 
l’écart entre les plus aisés et les défavorisés, et garantir une existence de qualité. Chacun doit 
pouvoir bénéficier de normes de travail décent, de l’égalité, d’un plus haut niveau de bien-être et 
de disparités moindres face à la santé, au sein des pays et entre eux, et d’une génération à 
l’autre. L’inclusion et la protection sociales, un travail décent, l’égalité des sexes, la santé 
publique et l’accès aux soins, l’accès à un logement abordable et de qualité, la justice 



environnementale, une éducation de qualité et un accès équitable à la culture, tels sont les 
principes qui doivent présider aux programmes des États et à la politique de l’Europe. 

 
4. UNE ACTION CLIMATIQUE AMBITIEUSE – L’Accord de Paris doit être intégralement mis en 

œuvre et se traduire par un alignement des objectifs de l’UE en matière de réduction des 
émissions pour 2030 et 2050, avec l’engagement de limiter la hausse des températures à 1,5 °C, 
et par des politiques climatiques ambitieuses, comprenant la sortie rapide de toutes les énergies 
fossiles et le passage de l’efficacité énergétique à la diminution drastique de la consommation 
d’énergie. L’UE doit accélérer la transition juste et durable vers un approvisionnement en énergie 
100 % renouvelable, propre, abordable, soutenant la propriété collective et qui n’engendre pas 
de précarité énergétique.  
 

5. GESTION RIGOUREUSE DES RESSOURCES NATURELLES – Des normes communes 
doivent être créées et imposées pour obtenir un air et une eau propres, une alimentation sûre et 
saine, et pour protéger nos océans. Des mesures ambitieuses doivent être prises pour stopper 
la déforestation et la perte de biodiversité en Europe et dans le monde, et pour mettre fin à 
l’exploitation non durable des ressources naturelles, y compris dans les pays du Sud. Des 
mesures doivent être prises pour ramener la consommation des européens à des niveaux 
compatibles avec la capacité de production de la Terre, y compris par l’application de stratégies 
d’autosuffisance. 

 
6. DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES DURABLES ET SAINS – Il est impératif de réformer la 

politique agricole commune afin de produire des aliments plus sains et de rémunérer plus 
équitablement les petits agriculteurs et les producteurs bio en Europe. Cela implique une plus 
grande protection de l’environnement et de la nature, une plus grande souveraineté alimentaire, 
l’instauration de marchés fermiers régionaux, des systèmes alimentaires plus sains, moins de 
gaspillage alimentaire et la fin du dumping dans les pays du Sud. L’UE doit donner la priorité à 
la transition vers une agriculture biologique et paysanne, et à la reforestation, pour lutter contre 
le changement climatique. 

 
7. FISCALITÉ ÉQUITABLE – Des mesures fiscales effectives et coordonnées doivent permettre 

de garantir que toutes les entreprises payent leur part d’impôts et contribuent ainsi aux budgets 
des États européens pour l’accès aux droits socio-économiques et au bien-être. L’UE doit 
s’engager à lutter efficacement contre l’évasion fiscale dans le monde entier et mettre un terme 
aux paradis fiscaux européens. 

 
8. UN PROGRAMME DE COMMERCE ÉQUITABLE – Le commerce international devrait être 

vu comme un système de distribution efficace des biens et des services, respectueux des 
objectifs sociaux et environnementaux. Les accords commerciaux doivent profiter aux 
populations, aux travailleurs et aux petits producteurs, et ne doivent pas être considérés comme 
des outils servant uniquement les intérêts des multinationales et des investisseurs. Ils doivent, 
par exemple, garantir un travail décent et une meilleure protection sociale. Les accords de 
commerce et d’investissement doivent être conçus principalement pour faire progresser le bien-
être et les intérêts de la société plutôt que comme moyens de réduire les coûts et les charges 
des entreprises. Les privilèges accordés aux investisseurs et les tribunaux d’arbitrage privés à la 
solde des entreprises doivent être abolis. 

 
9. LE RÔLE DE L’UE DANS LE MONDE – L’UE a une responsabilité fondamentale dans l’atteinte 

des objectifs de développement durable (ODD) de l’agenda 2030. L’UE doit s’assurer de la 
cohérence de toutes ses politiques intérieures et extérieures et de leur conformité à ces ODD. La 
politique d’aide au développement de l’UE doit s’adresser en premier aux plus défavorisés, dont 
font partie les pays les moins développés, et bénéficier aux plus marginalisés. L’UE doit 
restructurer ses investissements pour parvenir à la durabilité, à l’éradication de la pauvreté et 
faire de l’accès de tous aux droits fondamentaux une réalité dans le monde. L’UE doit promouvoir 
activement l’établissement de normes contraignantes, au niveau européen et international, 
obligeant les entreprises qui opèrent à l’étranger à respecter les droits humains, notamment en 
soutenant le projet de traité sur les multinationales et les droits humains en négociation à l’ONU.  

 



10. UNE GESTION DES MIGRANTS CENTRÉE SUR LES PEUPLES – L’Europe doit assumer 
un rôle prépondérant en apportant une réponse humaniste aux migrations mondiales, au profit et 
pour la protection de toutes les personnes concernées. Les demandeurs d’asile devraient être 
accueillis en Europe et traités comme le prévoient les Conventions de l’ONU sur les réfugiés. 

 
11. UNE RECHERCHE RESPONSABLE FONDÉE SUR LES BESOINS – Les investissements 

de l’UE doivent profiter au bien public et répondre aux défis sociétaux. Les activités de recherche 
priorisées et financées aujourd’hui doivent avoir un impact décisif sur le futur de nos sociétés et 
de notre planète. La recherche doit assurer la soutenabilité environnementale, la paix et la santé 
au sein de ces espaces de vie que sont l’Europe et le monde. Il ne faut plus donner la préférence 
aux budgets militaires et aux priorités commerciales. La recherche en Europe doit être 
démocratique, axée sur le profit de tous, localisée, et elle doit respecter les limites de notre 
monde, c’est-à-dire se distancer des modèles économiques de croissance effrénée, profitant à 
une minorité et abusant des ressources. 

 
12. UN BUDGET EUROPÉEN CENTRÉ SUR LES CITOYENS – Le budget européen doit 

exploiter son potentiel pour servir de catalyseur au développement durable, à la justice 
économique et au bien-être, en investissant dans les infrastructures sociales, l’éducation, la 
culture et les actions en faveur du climat. Cela implique l’élimination progressive des 
investissements et des subventions non durables, et le renforcement des mécanismes de 
responsabilité. En d’autres termes, le budget doit être conçu pour et avec les citoyens et la 
planète. 

 
***** 

Ce Manifeste a été signé par: 
 
11.11.11 
Access to Medicines Ireland 
Act Alliance EU 
ActionAid International 
ALDA – European Association for Local 
Democracy 
Alliance for Cancer Prevention 
Ambiente & Salute 
Association Biom 
ASVIS – Italian Alliance for the Sustainable 
Development 
ATTAC 
BankTrack 
Birdwatch Ireland 
Both ENDS 
Caritas Europa 
CATAPA 
CBM 
CEE Bankwatch Network 
CEE Network for Gender Issues 
CEE web for Biodiversity 
CEEweb for Biodiversity 
Centre for Research on Multinational 
Corporations (SOMO) 
CEV- European Volunteer Centre 
Climate Action Network Europe (CAN Europe) 
Climate Alliance 
COFACE Families Europe 
Collectif Causse Méjean - Gaz de schiste 
NON! 
Commons Network 
Conservation International Europe CI-Europe 
Cooperatives Europe 
Coordinadora de ONGD-España 
Coordination SUD 

Culture Action Europe 
Destilator sustainable solutions 
Deutsche Stiftung Weltbevoelkerung (DSW) 
Deutscher Naturschutzring (DNR) 
Don Bosco International 
Don Bosco Network 
DOPPS-BirdLife Slovenia 
Drustvo Gibanje TRS 
Earth Forever Foundation 
Eco Justice Macedonia 
Eco Partners for Sustainable Development 
ECOLISE 
Eco-union 
Education International 
EMCEMO 
Estonian Roundtable for Development 
Cooperation 
ETICAMBIENTE 
EU-CORD 
Eurochild 
Eurodiaconia 
EuroNGOs 
EUROPA LAICA 
European Anti-Poverty Network (EAPN) 
European Association for the Education of 
Adults (EAEA) 
European Civic Forum 
European Community Development Network 
European Disability Forum (EDF) 
European Environmental Bureau (EEB) 
European Federation of National 
Organisations Working with the Homeless 
(FEANTSA) 
European Federation of Public Service Unions 
(EPSU) 

http://www.peoplesbudget.eu/


European Partnership for Democracy 
European Patients’ Forum 
European Public Health Alliance (EPHA) 
European Youth Forum 
EuSAIN 
Fair Trade Advocacy Office 
FERN 
Fisnua 
FleXibles 
Focus 
Food & Water Europe 
Fossil Free München 
Friends of the Earth Austria 
Friends of the Earth Bosnia and Herzegovina 
Friends of the Earth Cyprus 
Friends of the Earth Europe 
Friends of the Earth Georgia 
Friends of the Earth Germany 
Friends of the Earth Ireland 
Friends of the Earth Netherlands 
Friends of the Earth Poland 
Friends of the Earth Russia 
Friends of the Earth Scotland 
Friends of the Earth Spain 
Friends of the Earth Sweden 
Futuro en Comun 
GCAP Italy 
Global Call to Action Against Poverty (GCAP) 
Global Forum for Media Development (GFMD) 
Global Health Advocates 
Goede Waar Foundation 
Greek Forum of Refugees 
Green Budget Europe 
Green Liberty 
Greenpeace EU Unit 
Hellenic Platform for Development 
HelpAge International 
Housing Europe 
Human Rights International Corner 
IFOAM 
IFOAM EU 
IG Geld und Nachhaltigkeit 
Impact Storytelling 
IMZTR 
Institute for Sustainable Development - Inštitut 
za trajnostni razvoj 
Institute for sustainable Development 
Foundation 
InTeRCeR - Institute for sustainable 
development and holistic solutions 
International Council on Social Welfare (ICSW) 
International Planned Parenthood Federation 
European Network (IPPF EN) 
International Presentation Association 
Italian Alliance for Sustainable Development 
Jaka Kranjc 
Karel de Grote University College 

Keep Ireland Fracking Free 
Legambiente 
Les Amis de la Terre France 
Lifelong Learning Platform 
Light for the World International 
Lithuanian NGDO Platform (NNVBO 
Platforma) 
Mahatma Gandhi Human Rights Organisation 
Make Mothers Matter EU delegation 
MEP Merja Kyllönen 
National Youth Council of Ireland 
NeSoVe / Network Social Responsibility 
No al ttip /No al jefta 
No Excuse Slovenia 
Nyt Europefra 
Organisation Démocratique des Travailleurs 
Immigrés au Maroc 
Oxfam International EU Office 
Oyu Tolgoi Watch 
Pesticide Action Network Europe 
Piratenpartij Amsterdam 
Plan International EU Office 
Povod, Slovenia 
SAFE- Safe Food Advocacy Europe 
Save the Children 
SDG Watch Austria 
Search for Common Ground 
Seas at Risk 
Sherpa 
Simple citizen 
SKOP Malta 
SLOGA – Slovenian Global Action 
Slow Food 
Social Platform 
Soleterre – Strategie di Pace ONLUS 
SOLIDAR 
Solidarité Laïque 
SOS Children’s Villages 
Stakeholder Forum for a Sustainable Future 
Stop AIDS Alliance 
Stop-ttip-Italia 
Terre des Hommes 
The Danish 92 Group 
The Finnish NGDO Platform to the EU Kehys 
Transparency International EU 
Ugent 
Umanotera 
Verein Vielfalt nutzen in Ybbs 
Vogelbescherming Nederland - BirdLife in The 
Netherlands 
Vredesactie 
Welthaus Graz-Seckau 
Wetlands International – European 
Association 
Women Engage for a Common Future (WECF) 
World Vision EU Representation Office 
WWF European Policy Office
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